Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'initiative pour l'emploi vert: exploiter le potentiel de création d'emplois de l'économie verte, adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0204/2015 / P8_TA-PROV(2015)0264
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juillet 2015
4.
Objet: Initiative pour l'emploi vert: Exploiter le potentiel de création d'emploi de l'économie verte
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement a adopté cette résolution en juillet 2015 en réponse à la communication de la Commission (COM(2014) 446) portant le même titre. La résolution du Parlement partage le point de vue exprimé par la Commission dans cette communication, qui plaide en faveur d’une action au niveau de l’UE s'attachant avant tout à:
· combler le déficit de compétences;
· anticiper le changement, garantir les transitions et promouvoir la mobilité;
· soutenir la création d'emplois;
· améliorer la qualité des données.
Le Parlement européen ajoute toutefois quelques demandes et met l'accent sur d'autres éléments, notamment:
· veiller à une transition équitable vers une économie verte et à la création d’emplois durables et de qualité, en prenant également en compte la dimension de l’égalité entre les hommes et les femmes;
· remédier aux déficits et aux inadéquations de compétences et favoriser le développement de compétences vertes;
· intégrer des critères environnementaux dans les marchés publics;
· assurer la pleine mise en œuvre de la législation environnementale;
· garantir la cohérence entre les diverses politiques sectorielles et renforcer les objectifs écologiques et leur suivi dans le cadre de la gouvernance de l’Union; et
· prendre en considération le rôle des partenaires sociaux et des conventions collectives dans le cadre de la transition vers une économie verte.
À cet égard, le Parlement réclame des mesures qui vont plus loin que la communication de la Commission, dont certaines font double emploi avec des initiatives existantes; d'autres pourraient s'avérer difficiles ou coûteuses à mettre en œuvre de la manière suggérée par le Parlement.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Vers une économie verte – possibilités sur le marché du travail (paragraphes 4 et 7)
La communication de la Commission reconnaît l’incidence favorable, sur l’emploi et la croissance, d'une mise en œuvre effective de la législation existante. L’amélioration de la mise en œuvre et de l’application de la législation existante, notamment dans le domaine de l’environnement, est au centre des travaux de la Commission, comme le reflètent les programmes de travail 2015 et 2016 et l’initiative «Mieux légiférer».
La Commission reconnaît l’intérêt d'intégrer des préoccupations environnementales dans les autres politiques, et la stratégie Europe 2020 a été conçue dans cette optique, en vue d’atteindre les objectifs conjoints de croissance intelligente, inclusive et durable.
Le cadre central du système de comptabilité économique et environnementale (SCEE) de 2012 englobe la notion d’emploi dans le secteur de l’environnement, qui est à la base de la définition des «emplois verts» utilisée par l’OIT et la Conférence internationale des statisticiens. Le SCEE est une norme internationale reconnue par la Commission, l'ONU, la FAO, le FMI, l'OCDE et la Banque mondiale. La Commission (Eurostat) collecte des statistiques en utilisant cette notion, en se fondant sur les contributions volontaires des États membres. Les États membres ont une obligation légale de collecter ces informations à partir de 2017.
Transition juste et création d'emplois durables et de qualité (paragraphes 13, 14, 15 et 18)
La Commission a donné un nouvel élan au dialogue social lors d’une conférence organisée en mars 2015, et reconnaît qu’un meilleur dialogue social au niveau européen, national et sectoriel pourrait faciliter la création d’emplois et la transition professionnelle, y compris dans les secteurs verts.
Le cadre stratégique de l’UE en matière de santé et de sécurité au travail (2014-2020)
 mentionne la nécessité de déterminer la meilleure façon d'aborder les risques émergents liés à l'évolution des technologies. La Commission suit l’évolution de la situation dans les nouveaux secteurs et emplois qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur la santé et la sécurité au travail. Le cadre stratégique de l’UE sera réexaminé en 2016 à la lumière des résultats de l’évaluation ex-post de l’acquis de l’UE en matière de santé et sécurité au travail et de l'avancement de sa mise en œuvre.
Des compétences en matière d'emploi vert (paragraphes 13, 23, 24, 26, 27, 33, 35, 36, 37 et 38)
La Commission fournit un appui aux offices nationaux de statistiques pour la collecte de données et le développement de la comptabilité environnementale dans le système statistique européen sur la base du soutien existant (sous forme d'aide financière et de formations). La Commission reconnaît la pertinence sociale de l’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne les emplois verts. Cependant, la Commission rappelle que toute nouvelle collecte de données peut être lourde et coûteuse pour les parties prenantes et doit être évaluée dans le cadre du programme de travail annuel.
La Commission reconnaît l’importance de mesures et outils stratégiques adéquats, axés sur les compétences, qui permettront une transition en douceur vers une économie plus verte, tant pour les travailleurs que les lieux de travail. À cette fin, la Commission élabore actuellement une stratégie transversale et intégrée en matière de compétences. Son approche repose sur:
· une meilleure anticipation des besoins en matière de compétences;
· un développement efficace des compétences; et
· une plus grande transparence et une meilleure reconnaissance des qualifications, y compris celles qui sont plus directement liées à l’économie verte.
La Commission reconnaît l’importance de s'attaquer aux disparités entre hommes et femmes en matière d'éducation, et de promouvoir un meilleur équilibre dans les choix éducatifs des hommes et des femmes. Un rapport conjoint du Conseil et de la Commission sera présenté fin 2015, conformément au cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, «Éducation et formation 2020».
Des politiques cohérentes pour exploiter pleinement le potentiel d'emploi des économies durables (paragraphes 41, 47, 50, 52, 53, 56, 58, 60, 61, 63, 65, 66 et 67)
Depuis que le président Juncker a présenté ses dix priorités, des mesures concrètes ont été prises par le collège, notamment par l'intermédiaire du programme de travail de la Commission. Il s'agit entre autres de mesures relatives à «la croissance, l'emploi et l'investissement» ainsi qu'à une «Union plus résiliente sur le plan de l'énergie, dotée d'une politique visionnaire en matière de changement climatique».
La communication de 2014 sur le financement à long terme de l’économie européenne expose une série de mesures destinées à stimuler les investissements. Elle reconnaît la nécessité que les choix d'investissement prennent en compte des critères environnementaux (outre les critères sociaux et de gouvernance). La Commission a également lancé une étude afin d'examiner comment mieux tenir compte de ces questions dans les obligations fiduciaires des investisseurs institutionnels, et les révisions en cours de la directive sur les droits des actionnaires et de la directive sur les institutions de retraite professionnelle (IRP) font également référence à ces questions.
Le cadre réglementaire relatif aux fonds européens d’investissement à long terme (FEILT) favorisera les investissements dans les entreprises et les infrastructures.
En ce qui concerne le potentiel d’emplois d’une économie durable, la Commission convient que le secteur des services, y compris le secteur de la réparation, renferme un potentiel important pour la création de croissance et d’emplois. Cette observation a également été formulée par le groupe de haut niveau sur les services aux entreprises, qui a rendu son rapport en juin 2014.
La Commission soutient activement l’émergence de nouvelles chaînes de valeur, notamment grâce à l’action Horizon 2020 concernant des «projets facilités par des clusters au bénéfice de nouvelles chaînes de valeur industrielles», dont l'objectif est de favoriser la collaboration transsectorielle et transrégionale entre les entreprises en réunissant différentes compétences et industries afin de développer et lancer de nouvelles activités commerciales innovantes. En plaçant les PME au cœur de cette collaboration, l’action contribue à la transformation de l’industrie européenne en une économie plus efficace dans l’utilisation des ressources. En outre, les partenariats stratégiques de clusters européens aident les entreprises développant des technologies écologiques destinées à améliorer l’efficacité de l'utilisation des ressources à accéder à de nouveaux marchés.
La vision à long terme de l’Union dans le domaine de l’environnement est définie dans le 7e programme d’action pour l’environnement (PAE), qui est entré en vigueur en 2014 et qui est à la base de la politique de l’Union en matière d’environnement jusqu’en 2020.
La Commission adhère pleinement au principe de la réforme des subventions dommageables à l’environnement (SDE). Elles existent dans de nombreux domaines politiques, et il est n'est pas aisé de les recenser et d'en analyser l'impact. Récemment, dans le cadre du réexamen de diverses politiques de l’UE telles que la politique agricole commune et la politique commune de la pêche, la Commission a abordé la question des subventions dommageables à l’environnement du point de vue du budget de l’UE. Dans le cadre de l'exercice de modernisation de la politique en matière d’aides d’État, achevé récemment, il a également été prévu d’éliminer progressivement les subventions nuisibles à l’environnement dans un certain nombre de lignes directrices pour l’évaluation de projets d’aides d’État présentés par les États membres. Jusqu’à présent, la Commission a catalogué et quantifié les subventions pour les énergies fossiles
 et étudié le potentiel des réformes de la fiscalité environnementale dans les États membres de l’UE
. La Commission continuera d’examiner les conséquences non seulement environnementales, mais aussi économiques et sociales, de la réforme des subventions, afin de veiller à ce que les bénéfices de la réforme soient pleinement réalisés et répartis équitablement.
Le réexamen de la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive est en cours.
Comme indiqué dans le rapport des cinq présidents, des mesures immédiates seront prises pour consolider la mise en œuvre de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques (PDM), une attention accrue sera accordée à l’emploi et à la performance sociale, et la coordination des politiques économiques sera renforcée dans le cadre d'un semestre européen rénové.
La Commission a adopté, en juillet 2015, une proposition de révision du système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE). Une politique climatique et énergétique ambitieuse peut apporter une contribution non négligeable à l’emploi vert, mais la transition vers une économie à faible intensité de carbone peut également entraîner un déplacement des investissements entre les secteurs de l’économie. Sur la base de ce constat, la proposition prévoit de mentionner explicitement, à l’article 10 de la directive relative au SEQE, que les États membres ont la possibilité d'utiliser les recettes des enchères pour promouvoir l'acquisition de compétences et la réaffectation de la main-d’œuvre concernée par la transition professionnelle dans une économie en voie de décarbonisation.
Investir dans la création d'emplois durables (paragraphe 69)
Le règlement sur l’EFSI, qui est entré en vigueur le 4 juillet 2015, vise à soutenir les investissements productifs et stratégiques qui présentent une forte valeur ajoutée tant économique et environnementale que sociétale. Seuls les projets qui respectent les objectifs généraux et les critères d’admissibilité du règlement sur l'EFSI peuvent, en principe, bénéficier d'une couverture par la garantie de l’UE. En outre, le comité d’investissement, afin de statuer sur l’octroi de la garantie de l’UE, a recours à un tableau de bord d’indicateurs permettant d’évaluer la contribution des projets à la croissance, à l’emploi et au développement durable.
Petites et moyennes entreprises (PME) (paragraphes 84, 86 et 87)
La Commission se réjouit du soutien du Parlement européen à l'égard du plan d’action vert pour les PME et du futur centre d’excellence européen pour l’utilisation efficace des ressources, qui fournira aux PME, directement ou par l’intermédiaire de partenaires, des informations et des conseils sur la performance et le rapport coût-efficacité des différentes options envisageables permettant une utilisation efficace des ressources.
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel il y a lieu de poursuivre activement la collaboration entre les secteurs, les chaînes de valeur et les zones géographiques. Par conséquent, la Commission veillera à ce que le centre et le réseau Entreprise Europe œuvrent de concert en faveur de l’utilisation efficace des ressources dans les PME. Il importe de souligner que le réseau Enterprise Europe compte plus de 90 points de contact pour l’utilisation efficace des ressources, dans plus de 50 pays.
Ces dix dernières années, les coopératives d'énergie renouvelable ont essaimé dans plusieurs pays européens. Toutefois, le recours au modèle coopératif progresse lentement dans ce domaine et dans d'autres, ce qui s'explique notamment par le manque de compréhension de son mode de fonctionnement, l’accès limité au financement et le petit nombre d’organisations de soutien. Pour lutter contre ces obstacles, la Commission travaille de concert avec l’ensemble des organisations nationales et sectorielles représentant les coopératives, et ces travaux ont abouti à un rapport (en mars 2015) exposant les mesures que les organisations de parties prenantes et les administrations des États membres devraient prendre avec l’aide de la Commission afin d’encourager le développement des coopératives en Europe
.
La politique de la Commission en faveur des PME repose sur le «Small Business Act» (SBA) pour l’Europe et sur la mise en œuvre de ses dix principes directeurs aux niveaux européen et national. En particulier, le SBA aide les PME à transformer les défis environnementaux en opportunités. Les États membres sont dès lors invités à fournir des informations, du savoir-faire et des incitations financières pour permettre aux PME de mieux exploiter les possibilités offertes par les nouveaux marchés verts et d'améliorer leur efficacité énergétique.
En 2014 et au premier trimestre de 2015, les instruments politiques du SBA les plus couramment utilisés par les États membres en matière d’économie verte ont servi à soutenir les produits et les procédés respectueux de l’environnement dans les PME par l’intermédiaire des Fonds structurels et d’investissement européens, et à fournir des incitations pour les entreprises et les produits éco-efficaces.
Plusieurs programmes ont été adoptés au niveau de l’UE pour la période 2014-2020 afin de faciliter l’accès des PME au financement, y compris dans le secteur vert, notamment COSME et InnovFin (Horizon 2020). Le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) offre, grâce à son volet «PME», de nouvelles possibilités aux PME dans le secteur.
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